
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 149 441 du 9 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 décembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

rwandaise, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire - 

demandeur d'asile, pris le 21 novembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 7 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me A. VANHOECKE, avocat, qui 

comparaît avec la partie requérante, et J. DIKU META, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 21 décembre 2011, la requérante a introduit une demande d’asile auprès des 

autorités belges. Cette procédure a été clôturée négativement par le Conseil de céans, 

par aux termes d’un arrêt n° 140 500, rendu le 6 mars 2015. 

 

1.2. Entre-temps, le 4 septembre 2012, la requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 5 octobre 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.3. Le 12 décembre 2012, la requérante a introduit une seconde demande d’autorisation 

de séjour, sur la même base, laquelle a été déclarée recevable, le 25 mai 2013. 

 

Le 10 septembre 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée. 

Cette décision a été annulée par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 149 442, 

rendu le 9 juillet 2015. 

 

1.4. Le 21 novembre 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un 

ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile, qui lui a été notifié à une date 

indéterminée. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire a été rendue par le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 28/10/2014. 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er , 1° de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers : l'intéressé[e] demeure dans le Royaume sans être porteur des documents 

requis à l'article 2, en effet, l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable 

avec visa valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 30 (trente) jours. » 

 

2. Examen des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend, notamment, un deuxième moyen de la violation des 

articles 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « de la motivation 

absente, inexacte, insuffisante et de l’absence de motif légalement admissible », de 

l’erreur manifeste d’appréciation et « du manque de devoir de soin ». 

 

Elle fait, notamment, valoir que « La décision contesté[e] et l’avis du Médecin Conseiller 

ne correspondent nullement à ces exigences où ils donnent pas de motivation ou bien 

motive de manière stéréotype et générale [sic]. La motivation de [la partie défenderesse] 

n’est pas une motivation valable. [Elle] n’a pas évalué les données correctement. La 

décision contestée n’a pas été pris[e] de manière soigneuse. Il suit de l’exposé ci-dessus 

que [la partie défenderesse] n’a pas respecté son devoir de soin. La motivation 

stéréotyp[ée] de [la partie défenderesse] n’est pas adéquate et suffisante et même pas 

correcte. Elle néglige les données concrètes de l’affaire présente ». 

 

2.1.2. La partie requérante prend également un troisième moyen de la violation du 

principe de proportionnalité. 
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Elle fait valoir que « les conséquences de la décision de [la partie défenderesse], sont 

totalement disproportionné[es] compte tenu des avantages que l’Etat Belge pourrait 

éventuellement prétendre gagner par cette décision. La décision a pour conséquence que 

la ‘vie’ et l’intégrité physique de la requérante et sa santé sont mise[s] en danger et que la 

requérante devrai[t] [à] nouveau vivre dans la crainte sans po[u]voir vivre une vie normale. 

[…] ». Rappelant les pathologies dont souffre la requérante, elle fait valoir également que 

« Pour ces maladies elle prend 6 sortes de médicaments. Ni les médicaments ni les soins 

ne sont disponibles [au] Rwanda. Il est manifeste que dans le cas d’un retour en Rwanda 

l’intégrité physique de la requérante est mise en danger. Vu l’absence de traitement 

adéquat et vu l’absence de la disponibilité des médicaments [au] Rwanda elle risque un 

traitement inhumain et dégradant dans le cas d’un retour dans son pays d’origine. […]. 

Les conséquences négatives de la décision sont par conséquent d’une telle gravité qu’il 

n’y a aucunement question d’une proportionnalité avec les avantages hypothétiques pour 

l’Etat Belge ou pour les intérêts de la communauté. […] ». 

 

2.2. En l’espèce, il ressort de l’exposé des faits que, le 12 décembre 2012, la requérante 

a introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, laquelle a été déclarée non fondée par la partie défenderesse, le 10 

septembre 2013, décision qui a toutefois été annulée par le Conseil de céans, aux termes 

d’un arrêt n°149 442, rendu le 9 juillet 2015, en sorte que cette demande est à nouveau 

pendante. 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également 

l’acte attaqué, pour permettre un nouvel examen de la situation par la partie 

défenderesse. Il en est d’autant plus ainsi qu’à la suite de l’arrêt d’annulation, visé au 

point 1.3., le requérant devra être remis sous attestation d’immatriculation, par application 

de l’article 7, § 2, alinéa 2, de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant les modalités 

d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée à cet égard en termes de note 

d’observations, n’est pas de nature à énerver ce constat. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile, pris le 21 novembre 2014, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille quinze, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre. 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 

 

 

 


